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AVANT-PROPOS 

L'attitude des Canadiens à l'égard de la compétitivité et la culture d'entreprise dans 
l'ensemble ont été les principaux thèmes des discussions tenues récemment sur la prospérité 
du Canada. Le présent document de travail s'appuie sur des travaux de recherche et des 
ouvrages portant sur la question. Le rapport conclut qu'un changement d'attitude à l'égard de 
la compétitivité et de l'entrepreneurship pourrait permettre aux entrepreneurs canadiens de 
mieux se placer dans un marché mondial en pleine évolution. Il signale également que les 
diverses interprétations des faits semblent indiquer la nécessité de poursuivre la recherche sur 
la question. 

Ce document a été préparé par un groupe de travail composé de représentants 
d'Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC). Norm Levesque présidait le groupe, 
Alan Sobel en était l'analyste principal et l'auteur, et Susan MacKenzie tenait le rôle 
d'adjointe de recherche. Autres membres du groupe de travail sont Geoff Cosgrove, Manny 
Chetcuti, Guy Lorriman, Yves Moisan et Janet Ferguson. Les points de vue exprimés dans 
le rapport ne sont ni ceux du Ministère, ni ceux du gouvernement du Canada. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, ou des exemplaires supplémentaires du 
présent rapport ou de celui intitulé Attitudes des Canadiens à l'égard de la compétitivité et de 
l'entrepreneurship, de Joseph F. Fletcher, professeur de sciences politiques à l'université de 
Toronto, s'adresser au : 

Centre de services aux entreprises 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
l et  étage, Tour est 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ont.) 
K1 A 0115 

Téléphone : (613) 952-ISTC 
Télécopieur : (613) 957-7942 

ou à l'un des Centres de services aux entreprises d'ISTC dont la liste se trouve à la fin du 
document. 
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Sommaire 

1. L'existence d'une culture solide fondée sur l'entrepreneurship et l'innovation est une 
condition préalable à la compétitivité. Les forces technologiques et économiques qui 
façonnent le monde du commerce évoluant rapidement, la création d'une culture 
d'entreprise davantage axée sur la recherche, l'acceptation et l'exploitation du 
changement pourrait pousser les gens d'affaires à être davantage compétitifs. L'esprit 
d'entreprise et le sens de l'innovation sont des conditions indispensables à la création 
d'organismes concurrentiels — d'organismes qui savent motiver et former leur 
personnel, qui sont à l'affût des meilleures technologies et sont capables de les mettre 
en œuvre, qui sont à la recherche de nouveaux débouchés et réussissent à s'adapter à 
l'évolution du monde commercial. Quant à savoir si les Canadiens ont une attitude qui 
favorise l'entrepreneurship et la compétitivité, il existe au moins deux écoles de 
pensées : certains pensent qu'ils ont cet état d'esprit et d'autres estiment que non. Il 
est toutefois évident que le comportement des Canadiens n'est pas toujours dicté par 
l'esprit d'entreprise ou le souci de la compétitivité. Les Canadiens devraient se 
montrer plus entreprenants dans des domaines comme la gestion, les sciences et la 
technologie (S-T), le commerce, le développement viable et l'éducation. 

2. A l'intérieur des organismes, ce sont les cadres qui sont les fers de lance du 
changement. Puisque c'est à eux qu'il incombe d'être innovateurs, de lancer et 
d'éprouver les attitudes et les méthodes nouvelles, ceux-ci devraient être les 
principales cibles des campagnes de sensibilisation. 

3. Une grande méconnaissance des sciences existe au Canada. Nombreux sont les 
Canadiens qui ne croient pas que les sciences ont une incidence sur leur bien-être 
économique. Beaucoup ne savent trop que penser de la rapide évolution du monde 
scientifique et technologique, et se demandent s'il s'agit d'une bonne chose. Il est 
nécessaire de sensibiliser, davantage les Canadiens à l'importance de la S-T et surtout, 
de faire mieux connaître cette dernière dans le secteur privé, de manière à convaincre 
les entreprises d'acquérir et d'appliquer efficacement les meilleures technologies dans 
leurs activités. 

4. Les Canadiens ne sont toujours pas assez ouverts sur l'extérieur. Quoique les 
entreprises canadiennes commencent à penser en termes d'Amérique du Nord, peu de 
sociétés, dans le secteur compétitif de la technologie de pointe, par exemple, se sont 
dotées de stratégies pour encourager les échanges commerciaux dans le cadre de 
l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. 

5. En général, les milieux d'affaires ne croient pas suffisamment à leurs chances de 
réussite hors de l'Amérique du Nord, et cela se reflète dans l'opinion que les autres 
ont des Canadiens : ces derniers sont sympathiques, mais pas assez durs en affaires. 



6. Le grand souci de l'environnement exige que les projets du secteur privé soient 
écologiquement sains, et perçus comme tels. Les entreprises commencent à voir dans 
l'écologie à la fois un débouché et un investissement commercial rentable. En effet, le 
recours à des technologies de production qui respectent l'environnement permet 
d'abaisser les coûts unitaires, et le recyclage des déchets signifie la création de 
nouvelles gammes de produits. Un créneau s'est de plus ouvert aux industries de 
l'environnement productrices de technologies respectueuses de l'environnement. 

7. Plusieurs pensent que les écoles pourraient contribuer à inculquer les valeurs et à 
développer les compétences à la base de l'esprit d'entreprise, en offrant aux étudiants 
des cours différents et en appliquant des méthodes d'enseignement différentes. 

8. L'industrie canadienne a très peu investi dans l'éducation. La plupart des Canadiens 
troqueraient pourtant une augmentation de salaire contre une formation. Si les 
Canadiens veulent obtenir les compétences qui leur permettront de participer au 
commerce mondial, l'industrie devra trouver de nouvelles façons de recycler sans 
cesse ses travailleurs. Cette dernière pourrait également s'intéresser aux jeunes 
étudiants des écoles, des collèges et des universités, et leur, faire découvrir le monde 
des affaires par le biais de programmes d'échanges. 

9. Comptant sur le milieu des affaires pour créer des emplois et 'stimuler la prospérité 
économique, les gouvernements ont parfois été conduits, au Canada, à mettre sur pied 
des services, des programmes et des campagnes de promotion qui, paradoxalement, 
ne sont pas très propices aux affaires. Ils devraient toujours se méfier de leur 
penchant naturel à s'immiscer dans les affaires du secteur privé. Partant, les 
gouvernements devraient également se retenir de chercher à imposer une culture 
d'entreprise au Canada. 

10. Au cours des dernières années, le gouvernement fédéral a créé un cadre propre à 
encourager le commerce et l'investissement; il a resserré ses communications avec les 
milieux d'affaires et amélioré ses consultations auprès de ceux-ci. Dans bien des cas 
cependant, les actions d'ISTC et des autres ministères ne sont pas coordonnées. Le 
dialogue d'ISTC avec l'industrie pourrait également être amélioré, notamment dans 
ses relations avec les syndicats, en ce qui concerne les efforts de création d'un esprit 
d'entreprise dans les domaines de la gestion, de la S-T, du commerce, de la 
conservation et de la formation. Cette meilleure communication permettrait à ISTC de 
mieux connaître son principal client, le secteur privé, et ainsi de concevoir, de cibler 
et d'offrir ses politiques, ses programmes et ses services avec plus d'efficacité. 



Introduction 

1. Une culture est un système de valeurs, de croyances et d'attitudes héritées qui servent 
pour communiquer, perpétuer ainsi qu'élargir ses connaissances et sa conception de la 
vie. Elle se manifeste par des symboles, des coutumes et des traditions; elle est 
façonnée par les institutions et les circonstances économiques en évolution. Une 
culture est la somme de ses histoires. La plupart du temps, elle se modifie avec 
lenteur, mais certains événements importants qui impliquent ou engendrent des valeurs 
particulières peuvent précipiter les changements culturels. 

2. Les valeurs qui ont trait à l'économie et au commerce sont des paramètres importants 
de la culture d'une société. Une culture d'entreprise se compose des valeurs, des 
croyances et des attitudes qui influent sur le commerce, et qui déterminent dans quelle 
mesure et de quelle façon les milieux d'affaires, les syndicats, le gouvernement et les 
autres intervenants participent à l'activité écononiique. L'existence d'une culture 
d'entreprise dynamique suppose un environnement social qui accorde une grande 
importance à l'entrepreneurship, à la compétitivité et à l'excellence. 

3. Selon les valeurs qui la sous-tendent, la culture d'entreprise au Canada peut soit 
favoriser, soit gêner la capacité d'adaptation à l'évolution technologique rapide, à la 
mondialisation et aux autres phénomènes nouveaux qui mettent à épreuve les pratiques 
commerciales traditionnelles. Elle déterminera dans quelle' mesure les sociétés 
canadiennes auront l'esprit d'entreprise et sauront apporter les innovations nécessaires 
pour réussir dans le monde des affaires des années 90. 

4. Le présent document veut 'cerner la culture d'entreprise au Canada — plus 
particulièrement, l'état d'esprit des Canadiens en matière d'entrepreneurship et 
d'innovation, de gestion, de S-T, de commerce et d'éducation. La question du 
développement viable y est également abordée, puisque le souci du public à l'égard 
de l'environnement commence à influer fortement sur le comportement des 
entreprises canadiennes. 

5. Pendant les années 90 et les suivantes, les Canadiens seront confrontés à de nombreux 
phénomènes qui modifieront leurs habitudes en matière de commerce : 

la libéralisation des échanges, l'émergence de blocs commerciaux régionaux et 
l'interdépendance grandissante des sociétés et des marchés étrangers 
(mondialisation) accroissent la vulnérabilité des entreprises canadiennes à 
l'égard des prôducteurs étrangers; 
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• 	la rapide évolution technologique a fait déferler sur les marchés des biens et 
des services de grande qualité, et parfois moins dispendieux, modifiant ainsi 
les enjeux et le rythme des décisions commerciales. 

6. 	Il y a lieu de croire que les fabricants canadiens ne sont pas à la hauteur de ces défis : 

L'Accord de libre-échange a ouvert de nouveaux débouchés pour les biens et 
les services canadiens. Pourtant, selon Ernst & Young Management 
Consultants, 72 p. 100 des manufacturiers canadiens sont très peu présents aux 
États-Unis. Moins de la moitié des 20 000 manufacturiers canadiens qui 
figurent au Réseau d'approvisionnement et de débouchés d'affaires (RADAR) 
d'ISTC  exportent leurs produits vers les États-Unis. En outre, à mesure que 
les entreprises canadiennes se trouveront confrontées à une concurrence plus 
forte de la part des sociétés américaines du fait du libre-échange, elles devront 
rechercher des débouchés sur les marchés hors de l'Amérique du Nord si elles 
veulent survivre et prospérer. 

Il semble que les entreprises canadiennes n'aient pas suffisamment investi dans 
l'acquisition des technologies et des compétences humaines nécessaires pour 
réduire les coûts, améliorer la qualité et demeurer compétitives. 

Sélon le Conseil économique dù Canada, le Canada accuse de . tiois à 
cinq années de retard sur les autres pays de l'Organisation de' 
coopération et de développement économiques (OCDE) en ce qui a trait 
à l'adoption de technologies stratégiques clés: Pour Isaiah Litvak et 
Stanley Warner, professeurs d'études administratives à l'université 
York, à Toronto : « Il ne fait guère de donte'que l'état d'esprit des 
gestionnaires canadiens ne favorise pas l'adoption précoce dés nouvelles 
technologiques et leur diffusion. » 

Quelques grandes sociétés du Canada, telles IBM Canada Ltée et 
Recherches Bell-Northern, ont largement investi dans la formation de 
leurs employés. Mais les chiffres préliminaires tirés de l'Enquête sur la 
formation et le développement des ressources humaines, réalisée par 
Statistique Canada, indiquent qu'en 1987 environ 75 p. 100 des 
entreprises interrogées ne fournissaient aucune formation officielle à 
leur personnel. Les employeurs canadiens n'avaient consacré 
qu'environ 1,4 milliard de dollars à la formation — soit moins de 
0,3 p. 100 du produit intérieur brut du Canada et moins de la moitié 
des sommes dépensées par les États-Unis, pour chaque employé. 
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7. 	Les attitudes et croyances sont des « sentiments » profonds qui rie sont jamais 
pleinement compréhensibles. Il est toutefois possible de les décrire dans une certaine 
mesure en observant ce que les gens disent et font. Pour essayer de comprendre la 
culture d'entreprise au Canada, les idées et les actions des personnes sont examinées 
en s'appuyant sur des statistiques sur le comportement, sur des sondages d'opinion 
publique et sur les avis exprimés par la clientèle d'ISTC. 

Entrepreneurship et compétitivité au Canada 

8. Pour être à la hauteur des défis du XXIe siècle, le Canada devra créer une culture qui 
favorise l'entrepreneurship et l'innovation et qui s'étend à tous les éléments de la 
société. Une telle culture stimule les valeurs liées à la compétitivité et à l'excellence, 
et encourage le changement. Elle polisse les individus à ne pas se contenter de la 
situation telle qu'elle est, mais à investir judicieusement leur temps, leur énergie et 
leur argent dans des idées qui pourraient, selon eux, l'améliorer. 

9. Être entrepreneur ne signifie pas seulement être le gestionnaire d'une petite 
entreprise; non plus que l'innovation est l'exclusivité des scientifiques, des ingénieurs 
ou des inventeurs. Les enseignants, les bénévoles, les cadres et les fonctionnaires 
peuvent tous se montrer entreprenants et innovateurs en proposant des activités ou des 
méthodes nouvelles. 

10. L'existence d'une culture d'entreprise forte dans l'ensemble de la société --- une 
culture qui anticipe, adapte et accélère le changement — est une importante condition 
préalable à la compétitivité. Dans une telle culture, les affaires sont perçues comme 
une activité acceptable et souhaitable — en d'autres termes, elles Correspondent à un 
comportement normal et occupent àjuste titre une place prédominante dans la vie des 
gens. Dans ce type de société, ces derniers sont prêts à prendre des risques pour 
relever des défis individuels ou .  collectifs, et à saisir les occasions à mesure qu'elles 
se présentent. Ils valorisent la persévérance et la détermination, considèrent l'échec 
comme une expérience dont il faut tirer un enseignement et sont davantage disposés à 
accepter le changement; Dans une entreprise qui favorise l'entrepreneurship, le 
personnel de tous les niveaux de l'organisation est prêt à accueillir toute compétence, 
tout programme dé travail, tout changement organisationnel ou technologie qui 
pourrait servir à garder une longueur d'avance sur la concurrence. 

11. Dans son rapport intitulé Objectif 2000 — Rapport du Groupe de travail sur 
l'exploitation du changement, la Chambre de commerce du Canada suggère que les 
Canadiens adoptent un nouveau modèle de transformation économique en vertu duquel 
les particuliers et les municipalités assumeraient directement la responsabilité de leur 
développement. Les Canadiens devraient être créatifs plutôt que passifs; ils devraient 
prendre l'initiative au lieu de compter sur les autres. Les Canadiens devront 
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dorénavant se montrer souples et savoir apprendre et réapprendre tout au long de leur 
vie. Ils devront démontrer un esprit entreprenant dans leur façon de voir les choses. 

12. Dans son rapport présenté au Premier Ministre en mai 1989, et intitulé Le Canada 
face à la concurrence — L'importance d'innover, le Comité du défi lancé au secteur 
privé relevant du Conseil consultatif national des sciences et de la technologie 
(CCNST) affirme : 

Les personnes et la collectivité doivent s'engager à susciter 
l'intérêt pour l'innovation. 

La création d'une culture qui favorise l'innovation mettra au défi les attitudes et les 
pratiques traditionnelles des Canadiens. Cela provoquera certes des perturbations dont 
il faudra prendre soin. Mais éventuellement, une économie dynamique et de nouveaux 
débouchés seront présents pour ceux qui seront prêts à en profiter. 

13. Bon nombre d'observateurs canadiens croient que, de manière générale, les Canadiens 
ne favorisent pas les valeurs de l'entrepreneurship. Selon la Fondation canadienne 
d'éducation économique, les Canadiens ont moins de respect pour l'entrepreneurship, 
que ce soit dans les écoles ou dans les milieux d'affaires, qu'aux États-Unis, au 
Japon, ,en Grande-Bretagne ou dans d'autres pays européens. 

14. Comme le dit le sociologue Kaspar Naegele, de l'université de la 
Colombie-Britannique : 

Les Canadiens semblent davantage accepter les contraintes, les 
structures hiérarchiques. Ils semblent moins optimistes, moins 
confiants dans l'avenir, moins disposés à risquer leur capital ou 
leur réputation. Par rapport aux Etats-Unis, le Canada est un 
pays plus prudent, plus réservé. 

15. La Chambre de commerce du Canada a laissé entendre que le Canada répugne au 
risque et manque d'esprit d'entreprise. Les Canadiens laissent passer des occasions et 
préferent épargner au moyen d'instruments comme les Bons du Trésor et les REER 
plutôt que d'investir leurs revenus directement dans des entreprises commerciales. 

6 



16: 	L'une des principales thèses de Continental Divide, une étude comparative  des 
cultures américaine et canadienne,' de Seymour Lipset, veut que les Canadiens.aient 
une attitude moins optimiste envers les affaires et le travail, qu'ils soient moins 
disposés à prendre des risques, moins attachés à leur travail, moins intéressés Par les 
résultats et qu'ils se soucient davantage d'entretenir de bonnes relations et d'avoir une 
bonne qualité de vie que leurs homologues américains. Ces différences d'attitudes, 
avance-t-il, remontent à la Révolution américaine et à l'établissement des Loyalistes 
au Canada. Ces deux événements ont « engendré des valeurs et des prédispositions 
(dans chacun des pays) qui, à leur tour, ont déterminé la suite des événements ». 

17. 	Selon Lipset : 

Les principes d'organisation qui ont façonné ces deux pays, les 
pôles autour desquels les institutions et les événements devaient 
se greffer, étaient différents. Aux États-Unis, se retrouvaient les 
Whigs, traditionnellement libéraux ou libertaires, dont les 
doctrines supposaient une méfiance à l'égard de l'État, de 
l'égalitarisme et du populisme et étaient renforcées par une 
tradition volontariste et religieuse. Au Canada, se trouvaient des 
conservateurs, dans le sens britannique et européen du terme, 
plus disposés à accepter la nécessité d'un État fort, du respect 
de l'autorité, de la déférence, et qui étaient appuyés par des 
religions organisées hiérarchiquement et qui soutenaient l'État et 
étaient soutenues par lui... Le Canada a été, et est toujours, une 
société davantage marquée par les classes que les États-Unis, 
plus élitiste, plus respectueuse de la Loi, plus étatiste, qui se 
soucie davantage de la collectivité et admet plus facilement les 
particularités des groupes. Ces différences fondamentales sont 
largement imputables à la Révolution américaine et aux diverses 
écologies sociales et environnementales dérivées de la séparation 
de l'Amérique du Nord britannique. Les effets sociaux de cette 
distinction ont ensuite été renforcés par des différences dans la 
littérature, les traditions religieuses, les institutions politiques et 
juridiques, ainsi que les structures socio-économiques. 

Comme Lipset lui-même le reconnaîtrait probablement, comparer des cultures revient 
à comparer des pommes et des oranges. Mais puisque la vie aux États-Unis et au 
Canada est semblable à bien des égards, une comparaison de ces deux cultures 
équivaut à comparer des priorités qui, loin d'être inaltérables, peuvent être déplacées 
peu à peu dans un sens ou dans l'autre. 
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18. 	Parallèlement à ces facteurs socio-historiques qui ont façonné la culture d'entreprise 
au Canada, divers événements ou circonstances ont contribué à former les attitudes 
des Canadiens en matière de concurrence et d'entrepreneurship : 

• L'abondance des richesses naturelles, la stabilité du régime politique et la 
relative ouverture des frontières du Canada ont de tout temps attiré les 
aventuriers et autres immigrants. Tout au long de l'histoire du pays, des 
vagues d'immigrants, la plus récente en provenance du Sud-Est asiatique, sont 
venues grossir le rang des entrepreneurs au Canada. 

• Les Indiens qui faisaient la pêche commerciale au large des côtes, les peuples 
fondateurs et les gouvernements qui se sont succédé n'ont jamais douté de la 
capacité du pays et de ses habitants à soutenir les entrepreneurs et leurs 
activités. Selon Michael Bliss, professeur d'histoire à l'université de Toronto 
et auteur d'une étude sur l'histoire du commerce au Canada, intitulée Northern 
Enterprise, cet optimisme a conduit les gouvernements successifs à encourager 
la création de débouchés ou à intervenir directement dans l'économie, parfois 
de façon peu judicieuse et souvent avec des résultats négatifs. 

• Les richesses naturelles du Canada ne sont pas faciles d'accès, et le modeste 
marché national largement éparpillé ainsi que les coûts élevés du transport 
posent également des difficultés. La survie des premières entreprises 
canadiennes dépendait, d'une part, de leurs possibilités d'approvisionnement 
et, d'autre part, de l'assurance de débouchés suries marchés européens, puis 
américains. Les choses ont très peu changé avec le temps, et les entreprises 
canadiennes ont traditionnellement cherché à se créer des situations de 
monopoles ou d'oligopoles. Ces grandes sociétés, ou groupes de sociétés, ont 
souvent étouffé chez elles l'esprit d'entreprise qui justement les avait aidées 
à croître. 

• La Confédération et les entrées successives de nouvelles juridictions 
provinciales dans l'union ont fondamentalement transformé la vitalité 
économique des régions économiques participantes, et ont façonné la culture 
politique des nouveaux Canadiens. Une série de compromis politiques 
garantissaient aux juridictions qui entraient dans l'union une part équitable de 
la richesse nationale. Cette constante redistribution de la richesse, une 
démarche consacrée dans la Constitution et entérinée dans une série de 
programmes d'échanges des revenus établis dans la législation, a eu tendance à 
freiner les Canadiens qui avaient le sens de l'entreprise et à accroître leur 

, dépendance à l'égard de l'État. 

• • Ces initiatives n'ont pas empêché la persistance des régionalismes culturels, 
 •  • :politiques et économiques au Canada, qui ont souvent des effets nuisibles pour 

les milieux d'affaires. Il est vrai que l'emplacement géographique des régions  
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du Canada facilite plutôt le commerce du nord au sud que d'est en ouest. 
Néanmoins, les barrières commerciales interprovinciales, résultant d'intérêts 
locaux, constituent des obstacles artificiels aux échanges est-ouest de nombreux 
biens et services — au grand détriment de l'ensemble des Canadiens. 

Le régionalisme est également évident dans les relations économkities qui ont 
évolué entre l'Ontario et les autres provinces canadiennes. Les différences 
structurelles que ces relations impliquent, notamment la prépondérance de 
grandes sociétés utilisatrices de ressources et ayant de petits groupes de 
fournisseurs locaux situés en périphérie, et d'un nombre encore plus important 
de grandes entreprises fondées sur le savoir et à la recherche de marchés 
mondiaux installées dans le centre, ont donné lieu à une culture d'entreprise au 
Canada qui varie selon les régions. La capacité du gouvernement fédéral à 
influer sur la culture peut varier grandement d'un endroit à l'autre du pays. 

• 	La décision du Canada de fournir des armes au cours de 'la Seconde Guerre 
mondiale a rapidement accru sa capacité manufacturière, mais l'intervention 
visible du gouvernement à cette époque a radicalement transformé les relations 
entre l'industrie et le gouvernement au Canada. Au cours des décennies qui 
ont suivi, l'État a intensifié ses incursions dans le milieu des affaires, idg sorte 
que les entreprises canadiennes se sont alignées davantage sur, les intérêts du 
gouvernement, et ont perdu de leur esprit d'entreprise. 

19. 	Dans une récente étude intitulée Attitudes des Canadiens à l'égard de la compétitivité 
et de l'entrepreneurship : Rapport destiné à Industrie, Sciences, et Technologie 
Canada, Joseph F. Fletcher, professeur de sciences politiques à l'université de 
Toronto, a laissé entendre que ces idées sur les attitudes des Canadiens à l'égard de la 
concurrence et de l'entrepreneurship pourraient n'être que de vieilles reliques qui sont 
devenues de réels mythes pour bon nombre de Canadiens : 

Trop souvent, les éléments de preuve relatifs aux mentalités 
respectives des Canadiens et des Américains proviennent d'un 
peu partout et font l'objet d'un examen théorique intensif. Les 
différences souvent très subtiles qu'ils révèlent sont souvent 
exagérées par des théoriciens sociaux désireux, pour une raison 
ou pour une autre, d'accentuer le caractère distinctif de la 
culture canadienne, au point où ces différences deviennent les 
signes d'une énorme frontière culturelle. A cause de certaines 
extrapolations théoriques, une simple question d'accentuation ou 
de degré peut vite devenir diie différence  fondamentale' . Et 
quelque chose qui a déjà été vrai risque d'être érigé en principe 
immuable, comme si rien ne changeait jamais...[M]êrne sur urie 
période... courte de temps, certaines valeurs fondamentales 
peuvent évoluer en profondeur, souvent d'une façon tout à fait: 



imprévue. Pour savoir ce à quoi les Canadiens attachent de 
l'importance aujourd'hui, il faut plus qu'une bonne connaissance 
de l'histoire : il faut étudier leurs valeurs fondamentales. 

20. L'étude du professeur Fletcher repose sur des comparaisons entre des données 
recueillies lors de sondages sur l'attitude des Américains et des Canadiens effectués 
exactement de la même façon. Les conclusions clés de l'étude sont les suivantes : 

• 	Les Canadiens valorisent la réussite, croient que le mérite doit être récompensé 
et sont tout à fait favorables aux avantages qu'apportent la concurrence : 

Plus de 70 p. 100 des Canadiens estiment que les gens plus compétents 
devraient avoir des salaires plus élevés et 75 p. 100 pensent que la 
réussite est due à la compétence et au travail. 

Environ les trois quarts des Canadiens estiment que la concurrence est 
une bonne chose et qu'elle contribue à améliorer le rendement et à 
promouvoir le souci de l'excellence. 

L'attitude des Canadiens envers l'excellence, le mérite et la concurrence se 
compare favorablement à celle des Américains. En fait, à certains égards, les 
Canadiens accordent davantage de valeur à l'esprit d'entreprise que les 
Américains. Et si les Canadiens sont ambivalents en ce qui a trait aux limites 
de la concurrence dans la vie économique et sociale, cette ambivalence est 
partagée par les Américains. 

La grande importance que les Canadiens accordent au mérite et à la 
concurrence transcende la plupart des variables démographiques. Même les 
syndiqués et les immigrants récents reconnaissent ces valeurs. Il existe deux 
grandes exceptions. D'une part, ces valeurs sont nettement moins reconnues 
par les gens nés après 1955. Il se peut que cela soit dû à la période de la vie 
traversée, mais tout porte à croire qu'il s'agit également d'un changement 
significatif de l'attitude des Canadiens. D'autre part, les femmes francophones 
affirment régulièrement qu'elles ont peu d'estime pour les valeurs liées à la 
concurrence et au mérite. 

21. Les résultats obtenus par le professeur Fletcher indiquent que les Canadiens n'agissent 
pas toujours selon les valeurs qu'ils entretiennent à l'égard de l'entrepreneurship et de 
la concurrence. Ainsi, Seymour Lipset  note dans  Continental Divide que : 

Les Américains ont été davantage disposés à placer leur argent 
en Bourse. En 1981, ce type d'investissement s'élevait à 
0,9 p. 100 du produit intérieur brut aux États-Unis et à 
0,2 p. 100 au Canada. En 1986, 13 p. 100 des Canadiens 
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adultes étaient détenteurs d'actions, alors que cette proportion 
était de 20 p. 100 chez les Américains en 1985. 

Le Conseil des sciences du Canada indique que les Canadiens épargnent davantage 
que leurs voisins du Sud, et qu'une plus « large part de cette épargne est placée dans 
les dépôts bancaires, les caisses de retraite et les assurances-vie... » Entre 1980 et 
1988, le taux d'épargne par ménage s'est constamment maintenu à plus du double de 
celui des États-Unis, sauf au cours de deux années durant lesquelles il n'était pas très 
loin de ce rapport (en 1988, par exemple, il se situait à 8,9 p. 100 contre 4,9 p. 100). 

22. Par contre, plus de 150 000 entreprises canadiennes ont été créées chaque année 
depuis 1984, la majorité étant constituée de petites entreprises. Proportionnellement 
au nombre d'habitants, ce taux de création dépasse celui des États-Unis. Cinquante 
pour cent des répondants à un sondage du Groupe Angus Reid Inc. (automne 1986) 
qui ont déclaré ne pas être à leur propre compte ont dit qu'ils souhaiteraient l'être. 

23. Au Québec, une véritable révolution s'est effectuée dans le secteur des affaires au 
cours de ces dix dernières années. Plus de nouvelles entreprises ont alors vu le jour 
au Québec que dans toute autre province. Il s'y trouvait, par habitant, plus de petits 
entrepreneurs et plus d'étudiants dans les écoles de commerce. Plus d'investissements 
se sont faits dans le secteur manufacturier et, selon certains universitaires, le niveau 
de confiance et les activités y ont été plus élevés qu'en Ontario. Lors de la remise des 
Prix Canada pour l'excellence en affaires de 1989, des entreprises québécoises ont 
remporté les palmes d'or, d'argent et de bronze dans la catégorie Entrepreneurship, et 
elles ont gagné deux trophées par an dans cette catégorie depuis 1986. 

24: 	S'il semble que certains Canadiens sont en train de devenir plus entreprenants, un 
'certain écart se reflète par contre entre l'attitiide et le comportement des Canadiens en 
Ce qui a trait à certains aspects de l'entrepreneurship et de la concurrence. A cet 
égard, M. Fletcher fait remarquer dans son rapport que « le défi que le Canada devra 
relever afin de réussir dans une économie mondiale ne consistera pas à modifier ou à 

'réformer les orientations de ses valeurs de base, mais plutôt à concevoir de nouvelles 
façons de tirer parti de la culture actuelle et de renforcer ses Meilleurs atouts ». Il y 
aurait lieu de pousser les recherches sur l'état d'esprit des gens d'affaires canadiens et 
sur ses rappôrts avec le comporteMent dans certains cas particuliers. De toute façon, 
les années 90 promettent de nombreux changements, et donc de nombreux défis pour 
les entreprises canadiennes. Lés cultures prennent parfois bien du temps à se 
développer, mais certaines peuvent s'adapter bien vite au changement. Les industriels 
canadiens devront rapidement adapter leur comportement dans les domaines de la 
gestion des ressotirces humaines et financières, de la S-T, du commerce ;  du 
développement viable et de l'éducation, s'ils veulent rester dans la course. 
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Gestion 

25. Les sociétés récentes sont souvent plus ouvertes au changement que celles qui sont 
établies de longue date, car l'esprit d'entreprise qui les a lancées y prédomine encore. 
Mais à mesure qu'elles croissent, toutes les sociétés, qu'elles soient nouvelles ou bien 
en place, ont besoin de gens d'expérience capables de prévoir et de gérer les effets 
du changement. 

26. Quelles que soient leur maturité ou l'efficacité de leur exploitation, toutes les 
entreprises démontrent, avec le temps, une tendance à un alourdissement de la 
bureaucratie et à une résistance au changement. Cela est particulièrement vrai des 
organismes conçus selon une structure par fonctions, où chaque cadre a la 
responsabilité d'un résultat précis souvent en concurrence avec d'autres. 

27. Dans ce type de société, la mise en oeuvre d'une technologie nouvelle ou la recherche 
d'un nouveau débouché peut contrarier certains cadres fonctionnels. Ainsi, un système 
d'approvisionnement au moment adéquat, facilité par la technologie de l'information, 
peut présenter un avantage pour le cadre responsable du matériel, mais constituer un 
cauchemar pour celui qui s'occupe des achats. Un nouveau débouché peut répondre 
aux objectifs d'un cadre chargé de la commercialisation, mais créer de nouveaux 
soucis pour les comptables de l'entreprise. 

28. Une entreprise qui fonctionne bien a tendance à résister au changement, car elle se 
sent suffisamment forte pour surmonter les difficultés qu'elle pourrait rencontrer. 
Cette confiance peut être justifiée, mais il importe de surveiller les changements 
technologiques ou les transformations du monde des affaires qui pourraient arrêter ou 
ralentir la croissance de l'entreprise; et il n'en demeure pas moins qu'il faudrait 
toujours rester attentif aux nouvelles idées qui pourraient permettre une amélioration 
de la qualité ou de la position sur le marché. 

29. Pour créer une culture à l'affût des changements, ouverte aux idées nouvelles et vouée 
à la qualité dans tous les aspects de l'entreprise, les cadres devraient encourager la 
créativité chez tous les employés; ils pourraient promouvoir l'idée selon laquelle 
l'entreprise est une institution où l'acquisition de compétences nouvelles est aussi 
importante que la réalisation de bénéfices. Cela suppose l'élaboration de plans 
stratégiques qui tiennent compte des besoins en matière de technologie et de 
ressources. Cela suppose une reconnaissance des compétences technologiques, la 
conception de programmes de travail flexibles, l'établissement de relations 
innovatrices avec les syndicats, ainsi que la création de structures organisationnelles 
propices à l'interaction et à la coopération dans les rapports de travail. Ce n'est 
qu'ainsi que les cadres parviendront à créer un environnement où l'entrepreneurship 
pourra s'épanouir. 
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30. 	Le rapport du Comité sur le défi lancé au secteur privé, du CCNST, offre les conseils 
suivants aux cadres du secteur privé soucieux de promouvoir une « culture de 
l'innovation » dans les milieux d'affaires : 

favoriser les efforts communs de la direction et des employés pour encourager 
l'innovation et la Compétitivité; 	, 

organiser l'entreprise de manière à maximiser les possibilités d'innovation; 

encourager la participation des travailleurs aux grands changements qui 
interviennent dans l'entreprise; 

demander à tous les membres de l'entreprise d'être innovateurs; 

• intégrer le sens de l'innovation à l'esprit de l'entreprise; 

.faire appel à des « champions de la technologie  ». 

31. 	La Chambre de commerce du Canada a indiqué aux entreprises qu'elles se devaient 
d'établir des structures organisationnelles et des rapports de travail propres à favoriser 
l'esprit d'entreprise. Autrement, elles risquent de perdre du terrain sur leurs 
concurrents et de voir partir leur personnel qualifié vers des entreprises qui auront su 
créer des environnements plus ouverts à la créativité. Elle propose aux entreprises les 
quatre points suivants : 

• établir des structures qui donnent aux cadres et aux employés une 
grande flexibilité; 

faire preuve de souplesse dans la répartition des ressources de manière à 
pouvoir saisir les occasions qui se présentent; 

• tolérer les comportements créatifs et originaux qui pourraiènt s'écarter de 
la norme; 

. 	. 
investir dans les activités de R-D qui conduiront à une amélioration du produit 
ou des méthodes. 

32. 	Si beaucoup estiment que les entreprises canadiennes ne possèdent pas les valeurs et 
les compétences qui favorisent l'entrepreneurship, ce sont peut-être les cadres qui sont 
les plus à blâmer. Dans la plupart des cas, ce sont eux qui sont à la pointe du 
changement dans les entreprises et ils devraient donc être particulièrement attentifs  
aux progrès réalisés dans les domaines de la S-T, du commerce, du développement 
viable et de l'éducation. 

• • . 

- 13 - 



Sciences et technologie 

33. D'importants changements se sont produits dans le monde de la S-T au cours des trois 
dernières décennies. Selon Bruce Merrifield, secrétaire adjoint à la productivité sous , 
l'administration Reagan, 90 p. 100 des connaissances actuelles ont été acquises au 
cours des trente dernières années, et elles doubleront au cours des quinze prochaines 
années. Cette gigantesque augmentation du savoir et sa facilité d'accès provenant des 
récentes techniques de communication ont amené une pléthore de technologies et de 
produits nouveaux de même que d'autres concurrents. Jamais encore les sciences 
n'avaient posé de tels défis aux dirigeants d'entreprise; il est clair qu'elles ont tin rôle 
clé à jouer dans la stimulation de l'innovation et de l'entrepreneurship. 

34. Tout autant que les arts, les sciences contribuent à la culture d'une société dans la 
mesure où elles en élargissent sa vision du monde, et finalement d'elle-même. 

35. Les sciences peuvent par ailleurs avoir un rendement économique direct. En 
contribuant à la création de technologies de pointe et en encourageant l'adoption des 
techniques nouvelles ou existantes par les entreprises, les sciences apportent une 
contribution vitale à la compétitivité de l'industrie canadienne. 

36. Revêtent également une importance vitale, l'enseignement et la formation 
indispensables pour engendrer les scientifiques, les ingénieurs et les techniciens qui 
mettront peut-être au point ces technologies ou qui travailleront possiblement dans les 
entreprises qui veulent les acquérir et les appliquer. 

37. Le degré de compréhension que les Canadiens ont de la valeur économique de la S-T 
déterminera largement la mesure dans laquelle : 

les jeunes Canadiens se lanceront dans des professions à caractère scientifique; 

• les cadres rechercheront et acquerront des techniques de fabrication qui 
• permettront de réduire les coûts; 

tous les membres d'une entreprise utiliseront leurs compétences et leur énergie 
pour exploiter au maximum leur potentiel et celui des technologies de pointe; 

les Canadiens comprendront l'incidence de la technologie sur leur vie. 

38. 	Les études réalisées par le Centre de recherches Décima en 1987 et 1988 ont révélé 
que les Canadiens ne s'intéressent guère à la S-T. Ainsi : 

Lés Canadiens Comprennent l'importance que la S-T revêt pour le Canada én 
général, mais pas pour leur région ou pour eux-mêmes. 
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Peu de Canadiens sont en faveur d'une augmentation de la S-T ‘ au Canada. La 
réduction du chômage, la compression du déficit et l'accroissement des 
exportations sont jugés plus importants. 

Les Canadiens ne saisissent pas bien le rapport entre la S-T et la prospérité 
économique. Cela est particulièrement le cas dans les régions non 
manufacturières du pays. 	 _ 

• Les carrières dans le domaine de la S-T ne sont pas grandement prisées. 
Même les Canadiens qui ont fait des études ne classent pas très haut les 
carrières scientifiques et techniques. Les femmes et les jeunes filles ont encore  
moins d'enthousiasme pour ces disciplines.. 

• Seule une minorité de Canadiens voient dans la S-T une composante 
importante de l'éducation des jeunes. 

Nombreux . sont les Canadiens qui.penseht encore que lé Pays peut se contenter 
de compter sur ses richesses naturelles pour assurer sa ,prospérité. 

39. 	Uri sondage réalisé en 1990 avec l'appui du ConSeil de recherches en sciehces 
humaines du Canada .  et d'ISTC, appelé Scientific Literacy : A survey (if Aduit 
CanadianS , a mis'en . relief le faible niveau de connaissances scientifiques aui canada  : 

• certains Canadiens ne Savent trop que penser du rythme de 
,l'évolution scientifique; 

certains se demandent si la société devrait se fier à la science ou aux 
principes religieux; 

.sur dix Canadiens interrogés, quatre conviennent que les scientifiques  sont 
'dangereux «a cause de leurs connaissances »; 	• 

parmi ceux-ci, .nombreux sont ceuxqui sont inquiets à l'idée que les 
scientifiques aient le pouvoir de .  manipuler l'énergie nucléaire et les gènes. 
D'autres reprochent là guerre Chimique et les problèmes environnementaux  
.aux  scientifiques; 

• 63 p. 100 des Canadiens ne pouvaient nommerun seul scientifique canadien; 
, 	54 p. 100 ne pouvaient citer une seule réalisation canadienne en sciences: 

40. 	Tant lé secteur public que le secteur privé pourraient encourager la création d'une 
culture davantage axée sur les sciences et les connaissances techniques. Les . 
enseignants pourraient revoir leur façon de présenter les disciplines scientifiques de 
même que l'importance qu'ils leur accordent afin d'accroître le taux de participation 
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des étudiants des deux sexes à tous les niveaux. L'industrie pourrait favoriser la 
formation et le recyclage des cadres et des techniciens dans les domaines techniques; 
et elle pourrait mettre l'accent sur l'avantage concurrentiel que les sciences peuvent 
apporter à une entreprise, en améliorant le système de récompense des scientifiques, 
des ingénieurs et des techniciens. 

Commerce 

41. L'ampleur et la nature du commerce mondial ont considérablement changé au cours 
des dernières années et les gens d'affaires canadiens se sont vus obligés de tenir 
compte à la fois de nouveaux débouchés et dé nouveaux compétiteurs dans 
l'élaboration de leurs plans stratégiques. 

42. Depuis le milieu des années 60, et plus particulièrement depuis la signature de 
l'accord sur la réduction des tarifs douaniers conclu à la suite du Kennedy Round 
dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), les 
échanges internationaux ont progressé plus rapidement que la production mondiale. 
Les structures du commerce ont également changé. La libéralisation des échanges, 
opérée par le biais de mécanismes comme l'Accord de libre -échange, le GATT, et 
l'Europe de 1992,  pourrait ouvrir de nouveaux marchés pour les producteurs  
canadiens. Mais en même temps, le Canada devra défendre sa part traditionnelle des 
marchés intérieur et étranger contre les producteurs des pays industrialisés, et ; 

 également contre les producteurs qui font leur apparition dans les pays moins 
industrialisés et en voie d'industrialisation, et dont les coûts s'ont moindres.  

43. De toute évidence, le Canada est un pays de commerce. Un bon tiers du produit 
intérieur brut dépend de cette activité. Exprimées en pourcentage de la production 
réelle du Canada, les exportations ont eu tendance à être supérieures à celles des 
autres grands pays industrialisés. Parmi les principaux pays de l'OCDE, le Canada est 
l'un des pays qui a le plus d'activités d'importation et d'exportation. 

44. Le professeur Litvak, de l'université York, estime que l'Accord de libre-échange a eu 
un effet psychologique majeur sur les milieux d'affaires canadiéns qui ont peu à peu 
commencé à penser « nord-américain » : « Les entreprises américaines sont toujours 
américaines, tandis que les entreprises canadiennes ont élargi leurs horizons à 
l'Amérique du Nord .» 

45. Selon des sondages commandés par Affaires extérieures et Commerce extérieur 
Canada, si l'importance du commerce pour l'économie est largement admise, les 
milieux d'affaires 'canadiens, par contre, manquent généralement de confianée quant à 

. leurs perspectives de réussite sur les marchés hors de l'Amérique du Nord. 
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46. Directions 89/90, une étude réalisée auprès d'entreprises canadiennes de technologie 
de pointe et publiée par Ernst & Young, révèle que si 70 p. 100 des entreprises 
interrogéès estimaient que l'Accord de libre-échange serait positif pour les industries 
dé pointe, seulement 42 p. 100 pensaient pouvoir en bénéficier. Lorsqu'interrogées 
sur ce qu'elles comptaient faire pour profiter de l'Accord, 28'p. 100 des sociétés ont 
répondu « rien » et 34 p. 100 ont dit ne pas sayoir. Cela indique que près de': 
62 p. 100 des entreprises de l'échantillon n'avaient pas établi de stratégie proactive 
pour commercer avec les Etats-Unis dans le cadre de l'Accord.: Il s'agissait surtout de 
petites et de moyennes entreprises. 

47. Parmi les entreprises qui avaient l'intention de prendre des mesures pour tirer parti du 
libre-échange ou minimiser les pertes qu'il risquait de leur faire subir (13 p. 100 de 
l'échantillon), la plupart prévoyaient accroître leurs activités aux États-Unis et 
augmenter leurs exportations vers ce pays. 

	

48. 	L'émergence de technologies nouvelles exigera. également de la part dès Canadiens 
. une plus-  grande ouverture sur l'extérieur, mais dans un sens différent. Le cydle de vie 

'prévu d'un procédé ou d'un produit nouveau a été réduit . de vingt à cinq ou six ans. 
• Par Conséquent, une entreprise qui développerait seule ces nouvelles technologies 

pourrait 'avoir du mal à recouvrer ses énormes inVestisseménts en R-D avant le 
remplacement 'de son produit par un produit supérieur au sien sur le marché. Seules 
les entreprises qui réussiront à gérer cette évolution du marché et à réagir rapidement 
en regroupant les ressources, en,partageant les risques et en se lançant sur le marché 
en Collaborant avec d'autres entreprises nationales ou étrangères pourront espérer 
prospérer. Cette nouvelle orientation est si importante que le gouvérnement américain 

• a été amené, il y a qiiatre ans, à modifier les lois anti-trust jusque-là sacrées, afin de 
permettre une collaboration en R-D entre ses géants industriels'. 

. 	, 

	

49. 	L'étude sur les .industries de pointe, Directions 89/90,  fait, ressortir que '34 p. 100 des 
petites entreprises interrogées, '56 p. 100 des entreprises moyennes• et 61 p. 100 des 

2  Dans une étude publiée récemment, le professeur Michael Porter', de l'école de 
commerce de Harvard, prétend que la Création de partenariats stratégiques émousse la 
concurrence féroce dont les entreprises ont besoin au plan national pour être 
compétitives sur les marchés internationaux. Il cite plusieurs fabricants d'automobiles 
et .de'serni-conducteurs japonais qui réussissent sur la scène -  internationale, et qui sont 
tous en concurrence les uns avec les autres. Si cette opinion petit sembler séduisante 
d'un point de vue idéologique; le fait est que ces eûtreprises, collaborent en réalité au 
stade de la recherche préconcurrence, mettant ainsi en commun leur créativité et 
réduisant donc leurs coûts d'infrastructure. Dès qu'une idée semble présenter un 
potentiel commercial, les scientifiques qui travaillent' dans ces consortiums se retirent 
dans leur entreprise respective pour mettre au point un produit commercial. De toute 
évidence, un partenariat stratégique doit lui-même être 'géré de façon stratégique. 
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grandes entreprises avaient conclu des regroupements ou des associations pour des 
raisons stratégiques. Parmi celles dont cette expérience datait des trois dernières 
années, 56 p. 100 avaient fait appel à des partenaires étrangers uniquement, et 
21 p. 100 avaient traité avec des partenaires canadiens et des partenaires étrangers. 
Les petites entreprises sont celles qui ont le plus eu tendance à rechercher des 
partenaires étrangers uniquement; les moyennes entreprises se sont associées surtout à 
des sociétés canadiennes; et les grandes entreprises ont fait appel aux deux. Vingt-
deux pour cent de ces regroupements ont pris la forme d'entreprises commerciales 
internationales en participation. La plupart des entreprises (51 p. 100) ont conclu ces 
regroupements afin d'accroître leurs ventes ou leur part de marché, et 34 p. 100 des 
entreprises interrogées, qui avaient conclu des partenariats stratégiques, ont dit avoir 
noté ensuite une amélioration de leurs ventes et de leur part de marché. 

50. Il est intéressant de savoir ce que les gens d'affaires étrangers pensent de l'ouverture 
des Canadiens sur le monde extérieur, ne serait-ce que pour se faire une idée des 
chances de réussite des Canadiens. Le Forum économique mondial évalue la 
compétitivité de 22 pays de l'OCDE et de certains pays en voie d'industrialisation. 
Les mesures qu'il utilise ne sont pas scientifiques, mais ses jugements subjectifs 
valent néanmoins la peine d'être notés. En 1988, selon les 292 critères qui ont servi à 
déterminer la relative compétitivité de chaque pays, le Canada s'est classé très bas 
lorsqu'il était question d'ouverture sur l'extérieur et d'innovation. 

51. Dans le volume 1, intitulé The Asian Experience, du rapport de 1987 publié sous le 
titre de Canadian Business Linkages with Developing Countries, le Conference  Board 
du Canada note qu'en Inde les gens ont en général une bonne opinion des gens 
d'affaires canadiens. Par contre, les Indiens précisent souvent que <k ...les entreprises 
canadiennes ont une grande méconnaissance de l'Inde. Les Canadiens donnent 
l'impression de se soucier surtout des États-Unis, de dépendre outre mesure de leur 
gouvernement pour donner l'exemple et d'avoir tendance à penser en terme de 
circulation à sens unique... les Canadiens.. .attendent des Indiens qu'ils se conforment 
aux pratiques commerciales nord-américaines et ne sont pas perçus comme des gens 
très dynamiques et entreprenants... Les Canadiens donnent souvent l'impression d'être 
quelque peu condescendants et de souffrir de préjugés éo-coloniaux. » L'ignorance 
des Canadiens face à l'Inde et aux Indiens a souvent amené les entreprises 
canadiennes à faire des propositions dépourvues de crédibilité. 

52. Le rapport du Conference Board note aussi que les gens d'affaires thaïlandais trouvent 
leurs homologues canadiens naïfs dans leur façon de réaliser des affaires en 
Thaïlande. Les Canadiens ne seraient pas assez dynamiques et entreprenants. Cette 
naïveté viendrait du fait que les Canadiens : 

méconnaissent le marché thaïlandais; 
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• ne comprennent pas qu'en Asie, les relations commerciales s'appuient sur les 
relations personnelles et les références; 

• ignorent le fait que les négociations non officielles font partie intégrante des 
affaires en Thaïlande. 

53. 	Dans son rapport sommaire intitulé Tisser aujourd'hui les liens commerciaux de 
demain, le Conference Board note que les Canadiens jouissent d'une excellente 
réputation à l'étranger, mais qu'ils sont davantage perçus comme des « gens 
sympathiques » que comme des gens d'affaires efficaces. Dans les pays en voie 
d'industrialisation, les milieux d'affaires estiment que les Canadiens ne savent pas 
s'engager à suffisamment long terme sur les marchés et qu'ils ne sont pas prêts à 
prendre des risques ou à entreprendre des démarches qui pourraient débouçher sur de  
bonnes relations d'affaires. 

54: 	Ii ne fait aucun doute que les Canadiens devront se montrer plus dynamiques et plus  
ouverts sur l'extérieur s'ils veulent pénétrer de nouveaux marchés. Dans une 
allocution adressée en novembre-  1988 à la School of Business Administration de 
l'université Western Ontario, à London, David G. Vice, président de Northern 
Telecom Limitée, présentait ainsi son point de vue : 

Pour une entreprise comme la nôtre, :se placer sur le marché  
mondial exige patience et persévérance. La pénétration de 
nouveaux marchés peut être lente et coûteuse. Pour commenCer, 

•il n'existe pas de marché international cohérent, homogène. Le 
marché mondial se compose d'une diversité d'économies  
nationales .et régionales, chacune ayant sa culture, son régime 
politique, ses goûts et ses habitudes commerciales. La Mise en 
.oeuvre de notre stratégie mondiale obéit à quatre principes.  
directeurs pour pénétrer des ,marchés clés internationaux : 

Nous prenons le temps de connaître les Politiques, 
l'économie et la culture de nos partenaires commerciaux. 
Dès que possible, 'nous faisons appel à des gens 
talentueux .du pays pour diriger nos activités à l'étranger. 

Nous faisons notre possible Pour que notre leadership 
technologique inspire confiance. Nous travaillons en 
étroite collaboration avec nos clients et Partenaires afin 
de partager l'information et de les tenir au courant des 
tendances et des progrès technologiques. 

Nous pratiquons une, stratégie de commercialisation 
sélective. Nous choisissons soigneusement nos activités' 
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internationales. Nous nous efforçons d'être attentifs aux 
besoins et aux souhaits de nos clients en ce qui concerne 
les installations de production locales, l'obtention de 
licences, les ententes relatives à la distribution, ou les 
autres façons de traiter des affaires. 

Nous nous servons de regroupements stratégiques pour 
pénétrer des marchés clés et obtenir des avantages 
compétitifs. Pour se mesurer au marché mondial, il faut 
des partenaires internationaux. 

Développement viable 

55. Outre les rapides transformations technologiques et la libéralisation des échanges, le 
besoin de protéger l'environnement pourrait bien modifier les règles du jeu du monde 
des affaires au Canada. 

56. Le développement viable désigne l'exercice de l'activité économique de manière à en 
limiter les effets sur l'environnement et à le préserver pour les générations à venir. Il 
ressort clairement des sondages d'opinion publique et des préférences exprimées par 
les consommateurs que les Canadiens se soucient de plus en plus de l'environnement. 
Ces préférences, de même que la mise en place de réglementations de plus en plus 
restrictives destinées à protéger l'environnement, ont une influence croissante sur les 
décisions des conseils d'administration (partant, sur la culture d'entreprise), car 
l'industrie se rend compte que ses politiques et ses produits doivent être 
écologiquement sûrs et en donner nettement l'impression. 

57. Tel que mentionné précédemment, l'économie du Canada a toujours été liée à 
l'exploitation de ses richesses naturelles. Une fausse impression persiste qui veut que 
ces ressources soient illimitées et largement inexploitées. 

58. Lorsque la Commission mondiale sur l'environnement et le développement a publié 
Notre avenir à tous, en avril 1987, les politiciens et le public se sont rendu compte 
que les ressources renouvelables ne se renouvelaient pas à un rythme suffisant pour 
répondre aux besoins des générations futures; que les ressources non renouvelables, 
les ressources énergétiques surtout, diminuaient plus rapidement que les capacités 
technologiques et économiques ne progressaient pour trouver des substituts; et que 
cette mauvaise gestion des ressources avait créé des problèmes écologiques qui 
présentaient des dangers pour la vie de la planète. Le public et les politiciens se sont 
aperçus que la terre était un système fermé et que les polluants ne disparaissaient pas 
tout simplement dans la mer. Le souci de l'environnement est désormais lié à la santé; 
et contrairement aux arguments d'ordre esthétique de la contre-culture, les arguments 

- 20 - 



avancés en faveur d'un développement viable n'ont pas été ignorés par les politiciens 
ou par les gouvernements. 

59. Certains chefs d'entreprise ont commencé à se rendre compte que ce souci croissant 
pour la protection de l'environnement jouait sur leurs décisions. Adam Zimmèrman, 
président de Noranda Forest Inc., a indiqué que ses projets devaient non seulement 
être irréprochables d'un point de vue écologique, mais également être perçus comme 
tels. D'autres, comme Dave Nichols, président de Les Compagnies Loblaw Limitée, 
ont compris que cette préoccupation pour l'environnement était suffisamment 
répandue et profondément ancrée pour présenter de nouvelles possibilités de 
commercialisation viables. Le caractère écologique du produit, son emballage et son 
mode de fabrication sont des facteurs qui interviennent de plus en plus dans les 
décisions des consommateurs. C'est donc un moyen de plus à la disposition du 
fabricant qui cherche à différencier son produit de ceux de ses concurrents. 

60. Un sondage réalisé par les Fabricants canadiens de produits alimentaires a révélé les 
faits suivants : 

le quart des consommateurs interrogés seraient prêts à fournir des efforts 
supplémentaires pour protéger l'.environnement; 

• la moitié accepteraient de rapporter des contenants au magasin après les 
• avoir utilisés; 	• 

• près de sept répondants sur dix étaient prêts à trier les matériaux recyclables si 
le ramassage à domicile était offert; 

• quarante pour cent étaient prêts à commencer à acheter des produits vendus 
sous emballage biodégradable; 

trente et un pour cent ont -  dit qu'ils seraient disposés à fournir leurs sacs et 
contenants pour leurs courses; 

huit répondants sur dix ont dit qu'ils envisageraient de payer davantage pour 
des produits écologiquement sains et trente-deux pour cent étaient tout à fait 
prêts à payer davantage. 

61. 	Au cours de la dernière semaine de mars 1990, Pampers s'est approprié 19 p. 100 des 
ventes de couches de Loblaws Supermarkets Limited, les couches écologiques venant 
tout de suite après, avec 14 p. 100 des ventes — devançant les autres marques de 
couches jetables. Compte tenu de la différence entre ces produits et du grand battage 
publicitaire qui se fait sur ce marché, le succès remporté par les couches écologiques 
en aussi peu de temps est remarquable. s 
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62. D'après Environics Research Group Ltd., la préférence des consommateurs pour les 
produits recyclables est bien plus marquée au Canada que dans les autres pays, 
particulièrement aux États-Unis. Les fabricants canadiens ont l'occasion de se créer 
une image en donnant à leurs produits une réputation de produits respectueux de 
l'environnement, une image qui pourrait devenir une caractéristique reconnue à 
l'échelle internationale. L'Association canadienne de normalisation a d'ailleurs 
sanctionné les critères retenus par le programme Choix environnemental administré 
par Environnement Canada, pour apposer l'étiquette « choix environnemental » sur les 
produits qui y satisfont. L'environnement représente un nouveau créneau lucratif dans 
le domaine de la publicité, du conseil et de la production ou de l'utilisation de 
produits et de procédés écologiquement sains. (En 1990, les Prix Canada pour 
l'excellence en affaires ont remis un trophée à une entreprise canadienne qui s'est 
distinguée en mettant au point des produits respectueux de l'environnement.) 

63. Par ailleurs, de nombreuses entreprises qui polluent sont obligées de maintenir des 
prix compétitifs sur des marchés internationaux instables où la concurrence est 
grande. Même lorsqu'elles le souhaitent, elles ont parfois du mal à se comporter de 
façon responsable en l'absence d'ententes internationales qui obligeraient à fixer le 
prix des ressources en y incluant les coûts environnementaux ou de réglementation 
officielle restrictive. Le défi que les gouvernements et les entreprises devront relever 
consistera à admettre ces réalités et à s'entendre sur un échéancier raisonnable pour la 
mise en oeuvre de solutions qui seront en accord avec les positions de tous les 
partenaires commerciaux. Et, puisque les gouvernements provinciaux ont le pouvoir 
d'imposer des règlements dans le domaine de l'environnement, cette tâche sera encore 
plus complexe dans le contexte canadien. 

64. Si elles voulaient améliorer leur rendement dans le domaine de l'environnement, et 
'qu'elles pouvaient le faire avant que le gouvernement ne soit obligé de mettre en 
place un cadre de réglementation coûteux, les entreprises canadiennes pourraient 
retirer de grands avantages. Non seulement le gouvernement et l'industrie 
s'épargneraient ainsi les inévitables effets coûteux de la réglementation, mais la mise 
en oeuvre de procédés écologiquement sains pourrait, à moyen et à long terme, 
accroître l'efficacité. En effet, un processus écologique cherche tout naturellement à 
mieux utiliser les ressources, ce qui signifie une réduction des coûts, le recyclage des 
déchets et la mise au point de produits nouveaux. Tout cela pourrait contribuer à 
accroître la compétitivité d'une entreprise. 

65. Sans aller jusqu'à imposer des règlements pour protéger l'environnement, les 
gouvernements devraient chercher des moyens de démontrer aux entreprises que 
l'adoption de stratégies de commercialisation et de fabrication axées sur la protection 
de l'environnement pourrait contribuer à améliorer leur image, à réaliser certaines 

	

' 	économies et à créer des produits nouveaux. Parallèlement, il faudrait attirer,  
l'attention du public sur les coûts assumés par plusieurs entreprises qui s'efforcent de 
mettre en oeuvre des techniques de production écologiquement saines. Les gens se 
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rendraient compte qu'en agissant trop rapidement de nombreuses industries pourraient 
risquer de ne plus être compétitives et de disparaître. Des milliers de personnes 
pourraient alors se retrouver au chômage. 

Éducation et formation 

Éducation 

66. Les systèmes d'éducation et de formation sont d'importants vecteurs de la culture. La 
plupart des Canadiens passent beaucoup de temps à l'école -- à une période où ils 
sont impressionnables et se font une opinion du monde et de la place qu'ils y 
occupent. 

67. 11 est difficile de savoir si le système d'éducation a autant d'influence sur les valeurs, 
les croyances et les attitudes que les familles, les amis et les autres institutions. Mais 
il est certain, en revanche, que le changement des valeurs et des attitudes est' rarement 
mené par les établissements d'enseignement. Au contraire, ceux-ci ont tendance à 
refléter les valeurs dominantes de la société, lesquelles transparaissent dans le choix 

, des programmes et dans la façon d'enseigner. Les établissements d'enseignement 
peuvent aussi communiquer certaines attitudes envers l'entrepreneurship,. les affaires 
ou la S-T, qui pourront jouer soit en faveur, soit au détriment de la compétitivité 
du pays. 

68. Comme susmentionné, les Canadiens ri"ont pas toujours uneattitude très positive à 
l'égard de la S-T, mais par contre, leur esprit d'entreprise -semble s'affirmer. La 
diminution de la clientèle des cours scientifiques et l'augmentation de celle des écoles 
de commerce laissent penser que ces attitudes se forment durant les années scolaires. 
D'un autre coté, ces taux d'inscription ne sont peut-être que le reflet des valeurs de la 
société et du système d'éducation. 

69. • Quant - à savoir si le système d'éducation public devrait servir à promouvoir la culture, 
quelle qu'elle soit d'ailleurs, cela est discutable. Certains le considèrent comme un 

• • Moyen tout à . fait légitime de promouvoir un changement d'attitude. Ainsi, l'OCDE a 
constaté que les systèmes d'éducation de ses pays membres ne favorisaient pas le 
développement des qualités propres à encourager la création d'entreprises — à savoir. 

' l'imagination. , l'initiative, le jugement, la détermination et le sens de l'organisation 
requis pour mettre les idées eh pratique. Cet état de choses, concluait le rapport, doit 
être changé. 

70.. La Chambre de commerce du Canada affirme que le système :d'éducation influe sur 
les aspirations de carrière des jeunes Canadiens. Et comme la composition , 
professionnelle du Canada.a un effet direct sur la compétitivité, la transformation de 
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l'économie au Canada est de plus en plus faussée par les lacunes du système 
d'éducation, conclue-t-elle. 

71. Tel qu'indiqué précédemment, les connaissances scientifiques revêtent une importance 
extrême dans le monde hautement compétitif d'aujourd'hui. Il n'est pas surprenant 
que les faibles connaissances des Canadiens adultes en ce domaine soient déplorées, 
surtout face à la modification de la composition professionnelle du marché du travail 
canadien. Il est certain que les emplois futurs exigeront plus de connaissances 
techniques et donc de compétences en entrepreneurship que celles que le système 
d'éducation enseignait aux jeunes par le passé. 

72. Le département américain de l'Éducation a indiqué que les jeunes sortis des écoles 
publiques américaines possédaient généralement les connaissances de base dans la 
langue et dans les mathématiques, mais qu'ils manquaient d'esprit critique et ne 
savaient pas appliquer leurs connaissances aux situations nouvelles. 

73. Certains universitaires, comme Russel Knight, professeur en administration des 
affaires à l'université Western Ontario, sont allés jusqu'à avancer que le système 
d'éducation étouffe l'esprit d'entreprise inné chez un grand nombre de personnes. 

74. Un système d'éducation qui favoriserait l'esprit d'entreprise constituerait sans doute 
pour le Canada un avantage concurrentiel invisible. Malgré la pertinence de ces 
informations, très peu de données empiriques indiquent si les étudiants acquièrent 
dans les écoles les compétences et les attitudes qui leur permettront de participer à 
une économie mondiale compétitive, ou quelle perception des affaires résulte du 
système actuel. Ces questions demandent à être approfondies. 

Formation 

	

75. 	Tel que susmentionné, l'industrie canadienne a très peu investi dans la formation de 
sa main-d'oeuvre par rapport à ses grands partenaires commerciaux. Cela tient peut-
être à l'existence d'un grand nombre de petites entreprises, à la grande mobilité de la 
main-d'oeuvre ainsi qu'à la prépondérance des industries fondées sur les ressources 
naturelles qui n'ont pas été rapides à adopter de nouvelles techniques de fabrication et 

• n'ont pas eu besoin de compétences nouvelles. 

	

76. 	Selon le rapport trimestriel du Centre de recherches de Décima, de décembre 1988, 
plus de la moitié de la main-d'œuvre canadienne (53 p. 100) accepterait de troquer 

• une augmentation de salaire contre une formation. Contrairement à leurs employeurs, 
un grand nombre de Canadiens savent où se trouve leur avenir. 

77. 	Le Conseil consultatif sur l'adaptation pense que le secteur privé doit s'engager dès 
maintenant à former sans cesse ses employés afin qu'ils aient les compétences voulues 
pour maîtriser les techniques nouvelles. 
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78. Pour que les Canadiens acquièrent les compétences particulières qui leur permettront 
de participer au commerce international, l'industrie devra trouver de nouvelles façons 
de recycler, constamment ses travailleurs. Le gouvernement pourrait encourager la 

- 	création d'une « culture de la formation » dans l'industrie. 

79. Par ailleurs, cette culture de la formation pourrait amener le milieu des affaires à 
s'intéresser de plus près aux activités des universités et du système d'éducation. Il 
existe plusieurs exemples de relations entre le milieu des affaires et les écoles qui ont 
été bénéfiques pour les deux parties — depuis les programmes .qui consistent à 
« adopter » une école jusqu'à la participation active des milieux d'affaires à 

• l'élaboration des politiques et des programmes scolaires. 

Relations entre le milieu des affaires et les gouvernements 

80. 	Le Comité.du défi lancé au secteur privé, du CCNST, a déclaré que le'Sedieuf- privé 
devrait guider le Canada en vue dé créer une iridustrie canadienne plus compétitive 

• • «  Si les 'gouvernenients et le minet' dé l'enseignement peuvent aider à créer Mi 
environnement qui stimule la compétitivité, seul lé secteur privé peut, en revanche, 
innover et concourir sur le marché mondial. » 

81. Les gouvernements peuvent agir sur la formation et la structure d'une culture par le 
biais de leurs politiques et de leurs programmes. Mais ils auraient tort de vouloir . 
imposer une .culture. Le rôle du gouvernement fédéral consiste à encourager le genre 

•• 'd'attitude propice à PéntrepreneurshiP en attirant l'attention suries avantages 
possibles, en créant un climat favorable aux affaires et en réduisant au minimum ses .  

- interventions surie marché. - 

82. Tel qu'indiqué auparavant, les gouvernements ont traditionnellement influé sur le 
développement dû monde des affaires et de la culture des affaires au Canada. 
L'industrie canadienne est encore marquée par les interventions que le gouvernement 
fédéral a injecté dans les conseils d'administration et les usines du pays au cours dela 
Seconde Guerre mcindiale: Soucieux de garantir des marché  aux Produits canadiens - 

•• 
 

en temps 'de guerre, et de les défendre contre la concurrence américaine, le 	• 
• 

 
gouvernement du Canada a entamé avec le monde des affaires du pays une relation 
qui allait durer., La plupart des pays ont cherché à renforcer leurs industries - ail moyen 

• • de  programrneS  d'approvisionnement du secteur public Ciblés, et • le Canada aurait 
perdit bien des débouchés s'il avait décidé de ne pas suivre ce moUvernent:pdur des 
raisons idéologiques. D'importants secteurs industriels, telles les' télécommunications 
et l'industrie 'nucléaire, ont en effet été créés de la sorte. Mais lorsque ces 

• 'prOgranimes d'approvisionnement sont mis en cetivre de manière à créer une 
' 'dépendance à l'égard' des marelles du secteur public, ils ne favorisent Pas le 

développement de milieux d'affaires ouverts sur le marché international et finissent • 
par nuire aux affaires. 
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83. Au cours des décennies qui ont suivi, les incursions de l'État dans les milieux 
d'affaires se sont intensifiées. Des sociétés d'État en concurrence directe avec les 
intérêts du secteur privé ont fait leur apparition, et un certain nombre de 
multinationales canadiennes et étrangères ont été nationalisées afin de protéger ou de 
promouvoir le « bien public ». Encore une fois, ces sociétés ont été créées à une 
époque où bien d'autres pays agissaient ainsi pour favoriser leur développement, et le 
Canada n'aurait pu se permettre de faire bande à part. Fortes de l'appui du 
gouvernement, ces entreprises ont peut-être été moins prudentes dans leur façon 
d'améliorer leur position concurrentielle que ne l'auraient été leurs partenaires du 
secteur privé. Les sociétés publiques sont probablement mieux placées, par exemple, 
pour supporter des stratégies de fixation des prix inférieurs au prix de revient parfois 
pratiquées pour s'accaparer des parts de marché. 

84. Après 1984, le gouvernement fédéral a cherché à modifier cette relation en lançant un 
programme axé sur le maintien d'une politique d'austérité financière et sur des 
initiatives économiques destinées à donner davantage de poids au secteur privé pour 
stimuler la compétitivité. Son intention était de faire du secteur privé le principal 
moteur de la croissance. Ces politiques ont : 

• cherché à contenir la dette publique en limitant les dépenses; 

• diminué le rôle du gouvernement dans l'économie en déréglementant 
des secteurs clés par le biais de modifications à la Loi sur les brevets 
ainsi que d'une privatisation sélective de biens et de sociétés d'État; 

• amélioré l'accès du Canada aux marchés étrangers, grâce à l'Accord de 
libre-échange; 

• stimulé l'épargne et l'investissement au moyen d'une réforme de la 
fiscalité destinée à faire du régime un système plus équitable. 

85. 	C'est dans ce contexte que le gouvernement a créé le ministère de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie (ISTC) pour promouvoir la compétitivité à long terme 
de l'industrie canadienne au pays et à l'étranger, et encourager l'excellence dans le 
domaine scientifique. Contrairement à ses prédécesseurs, le ministère d'État chargé 
des Sciences et de la Technologie (MEST) et le ministère de l'Expansion industrielle 
régionale (MEIR), ISTC n'accorde pas de subventions à caractère général et ne 
fournit pas d'assistance spéciale à des entreprises particulières. Ces programmes 
étaient dispendieux. En outre, ils faisaient souvent prendre un mauvais départ aux 
entreprises débutantes qui apprenaient ainsi à compter sur l'aide du gouvernement; ou 
bien ils ne faisaient que prolonger l'agonie d'entreprises ou d'industries qui n'étaient 
plus compétitives. 
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86, 	Par le biais d'un programme intégré d'interventions, de développement de politiques 
. et de services adressés aux milieux d'affaires, ISTC mène son action pour accroître la 

compétitivité des entreprises canadiennes sur cinq fronts critiques, ses efforts 
consistant à:  

• améliorer la pénétration des marchés; 

susciter l'excellence dans les domaines scientifique et technologique; 

• renforcer les ressources humaines; 

• créer, un climat propice aux investissements; 

• promouvoir l'entrepreneurship. 

87. 	Dans ce contexte, ISTC gère un certain nombre de programmes et de services par 
lesquels il espère faire comprendre aux Canadiens l'importance d'une culture qui 
favorise l'entreprise et l'innovation en gestion, en sciences et en technologie. 

La Politique nationale de l'entrepreneurship, annoncée en 1988, comprend 
diverses initiatives destinées à promouvoir l'entrepreneurship et ses avantages 
auprès des Canadiens. Avec la collaboration de certains organismes à but non 
lucratif, le Programme de sensibilisation à l'entrepreneurship a, par exemple, 
très bien réussi à communiquer, à peu de frais, le message sur 
l'entrepreneurship à divers groupes choisis. Les autres mécanismes mis sur 
pied dans le cadre de cette politique comprennent notamment : le Projet 
national de sensibilisation à l'entrepreneurship, le Forum national sur 
l'entrepreneurship, l'Institut national de développement de l'entrepreneurship 
et le rapport annuel sur la situation de la petite entreprise au Canada. . 
L'Agence de promotion économique du Canada atlantique a également lancé 
une campagne de sensibilisation récemment. 

• Le programme Prix Canada pour l'excellence en affaires souligne les ,réussites 
exceptionnelles qui contribuent de façon significative à la compétitivité .du 
Canada sur la scène internationale. Des prix sont décernés dans huit 
catégories : Entrepreneurship, Innovation, Invention, Design industriel, Qualité 
.totale, Marketing, Environnement et Petite entreprise. Ces prix, parmi d'autres 
du même genre, servent à citer en exemple à tous les. Canadiens, les dirigeants 
d'entreprise hors pair. Ces candidats sont jugés par .des jurys indépendants 
formés de spécialistes du secteur privé et de cadres supérieurs du milieu des 
affaires. Depuis le lancement du programme, en 1984, plus de 200 palmes 
d'or, d'argent et de bronze, et un nombre semblable .de certificats de 
distinction ont été remis. Le concept a très bien été accueilli par le monde' des 

• - affaires. De 1984 à 1989, le nombre de candidatures présentées a augmenté de 

- 27 - 



100  P.  100. Parmi les prix du gouvernement fédéral, il faut retenir les Prix 
d'excellence environnementale, décernés par Environnement Canada, les Prix 
d'excellence à l'exportation canadienne, décernés par Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada, et les Prix aux fournisseurs, décernés par la 
Société canadienne des postes. Les gouvernements provinciaux ont créé leurs 
propres prix, notamment le Prix Mercuriades au Québec. 

• 	La Campagne de sensibilisation du public ,aux sciences et à la technologie, et 
le programme Sciences et Culture Canada cherchent à attirer l'attention du 
public sur l'importance que le progrès technologique et scientifique revêt pour 
le bien-être économique et la qualité de vie des Canadiens. Les objectifs à 
court et à long terme de ces programmes consistent à pousser davantage de 
Canadiens à s'orienter vers des carrières et des entreprises à vocation 
scientifique et technologique. Si la Campagne s'adresse d'abord aux jeunes, 
elle comprend un certain nombre d'activités à l'intention du grand public, la 
plus importante étant la Semaine nationale des sciences et de la technologie qui 
s'est tenue pour la première fois en octobre 1990 et qui est devenue une 
initiative annuelle. 

88. Au cours des dix dernières années, un certain nombre de mécanismes ont été mis sur 
pied en vue de permettre à l'industrie et au gouvernement d'échanger des 
informations et des conseils, et de simplement mieux se connaître. Plusieurs 
associations industrielles, groupes de pression et bureaux de relations avec le 
gouvernement se sont constitués et développés, offrant au gouvernement et au secteur 
privé des conseils d'experts sur une variété de sujets. Les rapports entre le 
gouvernement et l'industrie ont également pris la forme de relations consultatives avec 
des sociétés comme IBM Canada Limitée. ISTC participe en outre avec succès à un 
Programme d'échanges de cadres avec l'industrie, et maintient un dialogue constant 
avec ses clients. 

89. Le gouvernement fédéral a créé divers mécanismes pour discuter de questions 
spécifiques avec les milieux d'affaires et la société en général, notamment : les 
Groupes de consultations sectorielles sur le commerce extérieur (GCSCI), pour 
examiner les questions d'ordre commercial; le Conseil consultatif national des 
sciences et de la technologie (CCNST), pour les questions se rapportant à la S-T; la 
Table ronde nationale sur l'environnement et l'économie, pour les questions ayant 
trait au développement viable; le Forum national et les forums provinciaux sur 
l'entrepreneurship pour les questions se rapportant à l'entrepreneurship et à la 
petite entreprise. 

90. Les syndicats ont des idées très arrêtées sur la modification des habitudes de travail et 
la mise en oeuvre de la technologie. Tel que susmentionné, les dirigeants d'entreprises 
devront concevoir de nouveaux rapports avec les syndicats afin que ceux-ci 
comprennent bien les avantages que le personnel pourra retirer des changements qui 
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interviendront dans le milieu de travail. Le gouvernement fédéral est en relation avec 
les syndicats par l'entremise de mécanismes comme les GCSCI, les Prix Canada pour 

I
. 

	

	l'excellence en affaires et le CCNST, mais le dialogue entre le gouvernement fédéral 
et les syndicats peut encore être grandement amélioré. 

111 	
91. 	Le Comité du défi lancé au secteur privé, du CCNST, dans son rapport intitulé Le 

Canada face à la concurrence : l'importance d'innover, recommande de mobiliser les 
chefs de file des milieux d'affaires et des syndicats en vue de diriger l'action du 
secteur privé pour relever les défis qui l'attendent lors des prochaines décennies. Une 
importante dimension positive serait apportée aux relations entre le milieu des affaires 
et les gouvernements au Canada. 

Conclusions 

	

92. 	Les attitudes et, partant, les cultures se modifient sans cesse de façon imperceptible. 
Cela ne signifie pas pour autant que ce qui n'est pas évident n'a pas d'importance. Un 
changement d'état d'esprit envers la compétitivité et l'entrepreneurship pourrait faire 
toute la différence entre le succès et l'échec des gens d'affaires canadiens sur les 
marchés internationaux. Selon le professeur Fletcher, « ...le défi du Canada pour 
participer à l'économie mondiale ne consiste pas à modifier ou à réformer les 
orientations de ses valeurs profondes, mais plutôt à trouver de nouvelles façons de 
tirer parti de sa culture actuelle et de renforcer ses meilleurs atouts ». C'est là un 
postulat fort différent de celui que Lipset énonce dans son analyse de la culture 
d'entreprise au Canada. L'analyse de Fletcher démontre que les Canadiens ont besoin 

• d'un leadership fort de la part du gouvernement et du monde des affaires pour 
élaborer ainsi que pour mettre en application un cadre économique et institutionnel qui 
permette de faire fructifier leur esprit compétitif. Lipset estime, pour sa part, que les 

I . 

	

	 Canadiens auraient besoin de réévaluer leurs valeurs profondes s'ils veulent se 
mesurer à la concurrence internationale. 

. 	
93. 	Il ne serait pas sage de se contenter de choisir le scénario le plus attirant. Le fait que 

les avis soient partagés sur le sujet démontre la nécessité de poursuivre l'étude de la 

	

. 	culture d'entreprise au Canada et de demeurer attentifs à toute modification . 
• importante s'y rapportant. 
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